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PROCÉDURE D’ALERTE 

TREHOUT 
Objectifs 

La procédure d’alerte permet à l’ensemble des Collaborateurs, parties prenantes 
internes et externes, de signaler, de manière confidentielle, toute atteinte ou manquement 
grave :  

- à une loi ou une réglementation, dans le cadre législatif national ou international ;  

- à la Charte éthique de Trehout, au Code de conduite anti-corruption, ou à tout autre 
code, charte ou procédure cité dans la Charte Ethique ;  

- au règlement intérieur applicable à la société Trehout ;  

Le recours à la procédure d’alerte est facultatif. Il constitue une alternative qui vient 
en complément des voies de communication habituelles, notamment en interne : supérieur 
hiérarchique, direct ou indirect, personne de confiance, délégué CPPT… 

 

Qui peut lancer une alerte ? 

L’alerte peut être faite par toutes les parties prenantes internes et externes de 
l’entreprise.  

Le lanceur d’alerte doit être : 

- une personne physique ; 

- avoir eu personnellement connaissance des faits ; 

- agir de bonne foi : en ayant la croyance raisonnable que les faits sont vrais au 
moment du signalement ; 
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- être désintéressé : il ne doit pas tirer avantage du signalement et ne pas nuire à 
autrui de manière intentionnelle. 

 

Quels sont les faits concernés par l’alerte ? 

Les faits pouvant constituer une alerte sont :  

- Un crime ou un délit ;  

- Une violation grave et manifeste d’un engagement, d’une loi ou d’un règlement ;  

- Une menace ou un préjudice grave pour l’intérêt général ;  

- Un manquement aux règles d’exercice professionnel ;  

- Un manquement ou situation contraire au règlement intérieur de Trehout. 

 

L’alerte peut viser les domaines suivants :  

- Intégrité professionnelle :  
o Manquement à la politique anticorruption de Trehout en matière de cadeaux, 

d’invitations, d’octroi d’un avantage ou d’un paiement de facilitation, 
manquement aux règles d’indépendance, conflit d’intérêts, corruption, délit 
d’initiés, pratiques anti-concurrentielle, violation des règles relatives aux 
sanctions économiques internationales ou à la protection des données 
personnelles. 
 

- Ressources humaines, diversité et respect sur le lieu de travail : 
o  Toutes les sortes de discriminations (genre, ethnique, physique, lié à l’âge etc.), 

harcèlement sexuel, propos, violences sexistes, morales et physiques, 
problématique en lien avec la gestion des ressources humaines. 
 

- Environnement, santé, sécurité : 
o  Pollutions abusives et dangereuses des milieux, dangers graves et imminents 

pour les parties prenantes, abus d’alcool ou d’autres substances.  
 

- Abus ou détournement des biens de l’entreprise : 
o  Vol, abus de biens sociaux ou autre détournement des actifs de la société ou 

qui lui sont confiés par des tiers.  
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- Comptabilité, audit, informations financières : 
o Fraude, irrégularités financières ou manquements liés au remboursement de 

notes de frais ou au décompte des heures de travail. 

Les faits, informations, et documents, couverts par le secret médical sont exclus du 
champ d’application de la présente procédure. 

 

Comment déposer une alerte ? 

Pour émettre une Alerte, le lanceur d’alerte peut :  
- Saisir la Commission Ethique (composé de Charles LEFEBVRE, Patrick VERHEE, et 

Julien VANHERREWEGHE) via le site internet www.trehout.com, dans la rubrique 
« lanceur d’alerte » située dans le bas de la page.  

- Ou saisir un supérieur hiérarchique direct ou indirect, le Responsable des Ressources 
Humaines dont il dépend, ou son Employeur, qui la transmettra. 

L’alerte doit comprendre : 

- Un descriptif précis des faits constatés 
- L’identité et la fonction de la ou des personne(s) faisant l’objet du signalement 
- Toute information ou document permettant d’étayer le signalement. 

 
Le lanceur d’alerte peut divulguer son identité ou décider de rester anonyme ; il doit dans 

ce cas utiliser une adresse mail préservant son identité.  
Cependant, Trehout n’encourage pas les signalements anonymes, dans la mesure où la 

vérification des faits peut s’avérer plus délicate. 

Un accusé de réception vous sera donné sous 7 jours maximum. 

 

Traitement de l’alerte 

Le traitement de l’alerte devra se faire dans un délai maximal de trois mois à compter 
de l’accusé de réception du signalement.  

Concernant les envois d’informations au lanceur d’alerte cités dans le texte ci-dessous,  
ils ne s’appliquent qu’en cas de signalement non anonyme. 

Une première analyse est menée, afin de vérifier que le niveau d’information transmis 
est suffisant pour juger de la recevabilité de l’alerte. Si nécessaire, la Commission Ethique 
peut demander un complément d’information au lanceur d’alerte. 

http://www.trehout.com/


 
 
 

Réf : PROCEDURE-ALERTE 
MAJ le 03/07/2025 
Diffusion : interne / externe 
Auteur : Comité RSE 

4 

 Si l’alerte sort du champ d’application et qu’elle est déclarée irrecevable, un avis de 
non-recevabilité sera envoyé à l’auteur de ce signalement.  

 Si l’alerte répond au champ d’application, la Commission éthique avertit le lanceur 
d’alerte de la recevabilité de son alerte.  

 
Si l’alerte est jugée recevable, la Commission Ethique informe le lanceur d’alerte de 

cette décision et lance les investigations nécessaires, en interne et/ou en externe. Le délai de 
traitement varie en fonction des investigations à mener ; le lanceur d’alerte est tenu informé 
de l’avancement.  
 

La Commission Ethique mandate la ou les personnes en charge de mener les 
investigations nécessaires, de constituer un dossier d’enquête et de rédiger un rapport 
présentant les conclusions de l’enquête. Ces personnes doivent être en mesure de mener 
les investigations en toute objectivité ; il peut être fait appel à des prestataires ou experts 
externes.  
 

A l’issue des investigations, la Commission Ethique se réunit et, sur la base des 
conclusions de l’enquête, détermine si l’Alerte est fondée ou non, ou si elle relève d’une 
dénonciation calomnieuse :  

 Si l’Alerte n’est pas fondée, la Commission Ethique informe le lanceur d’alerte de 
cette décision.  

 Si l’alerte est fondée, la Commission Ethique décide des suites à donner et acte les 
éventuelles procédures, poursuites judiciaires, ou actions disciplinaires à mettre en 
œuvre. 

La Commission Ethique informe par écrit le lanceur d’alerte de la clôture du dossier 
et des suites données à celui-ci.  

En l’absence d’une réponse à la recevabilité de son signalement dans un délai 
raisonnable, l’auteur pourra saisir l’autorité judiciaire, l’autorité administrative ou les ordres 
professionnels compétents. 

 

Protection du lanceur d’alerte et confidentialité 

Le lanceur d’alerte ne peut faire l’objet de mesures disciplinaires ou discriminatoires, 
directes ou indirectes, pour avoir effectué un signalement de bonne foi. 

En revanche, l’auteur d’un signalement abusif ou dévoilant des informations 
confidentielles est passible de poursuites judiciaires et/ou de sanctions disciplinaires. 
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Conformément à la règlementation en vigueur, et sauf autorité judiciaire, tous les 
moyens sont mis en place en vue de garantir la stricte confidentialité :  

- De l’identité du lanceur d’alerte,  

- De l’identité des personnes visées par l’Alerte,  

- Des faits objet du signalement et plus généralement de toute information 
communiquée dans le cadre de l’Alerte. 

Dans le cas où l’instruction se conclut par une procédure disciplinaire ou 
contentieuse, les données seront conservées jusqu’au terme de la procédure ou du recours 
éventuel à l’encontre de la décision. Les données pourraient également être archivées par 
les autorités en cas d’enquête ultérieure. Dans le cas contraire les données seront conservées 
pendant 5 ans.  

 

Protection des données personnelles 

Le traitement des données personnelles recueilles dans le cadre de la procédure 
d’alerte est soumis au Règlement de l’Union Européenne 2016-679 du 27 avril 2016 dit « 
RGPD ».  

Nous ne traitons que les données personnelles essentielles à l’instruction du 
signalement.  

 
Conformément aux dispositions RGPD, les personnes physiques ont le droit de 

savoir si Trehout détient leurs Données et, si c’est le cas, disposent des droits suivants dans 
les conditions précisées par le RGPD :  

- Droit d’accès (article 15 du RGPD) ;  
- Droit de rectification (article 16 du RGPD) ;  
- Droit à l’effacement (article 17 du RGPD) ;  
- Droit à la limitation du traitement (article 18 du RGPD) ;  
- Droit à la portabilité (article 20 du RGPD) ;  
- Droit d’opposition (article 21 du RGPD).  

 
 


